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QUESTIONS D’ACTUALITÉ EN SANTÉ MENTALE  
AU CANADA – LE RÔLE DU GOUVERNEMENT FÉDÉRAL 
DANS LE DOMAINE DE LA SANTÉ MENTALE  

1 INTRODUCTION 

Il existe de nombreuses définitions de la santé mentale. Certaines sont plus géné-

rales que d’autres, mais la plupart portent sur plusieurs aspects du bien-être d’une 

personne. Selon la définition largement utilisée qu’en donne l’Organisation mondiale 

de la santé, la santé est « un état de complet bien-être physique, mental et social et 

ne consiste pas seulement en une absence de maladie ou d’infirmité 1 ».  

Une des principales définitions canadiennes de la santé mentale, celle de l’Agence 

de la santé publique du Canada, est encore plus globale :  

La santé mentale est la capacité qu’a chacun d’entre nous de ressentir, de 
penser et d’agir de manière à améliorer notre aptitude à jouir de la vie et à 
relever les défis auxquels nous sommes confrontés. Il s’agit d’un sentiment 
positif de bien-être émotionnel et spirituel qui respecte l’importance de la 
culture, de l’équité, de la justice sociale, des interactions et de la dignité 
personnelle 2.  

Le présent document cerne le rôle du gouvernement fédéral dans ce vaste domaine. 

Il expose les bases juridiques de ce rôle dans des secteurs tels que la prestation 

directe de services à certains groupes de population, le financement de pro-

grammes, de services et d’initiatives de santé mentale pancanadiens et le droit 

pénal. Il décrit ensuite les programmes et les initiatives du gouvernement fédéral 

dans ces secteurs.  

2 COMPÉTENCE 

2.1 LA RÉPARTITION DES POUVOIRS LÉGISLATIFS ET LA SANTÉ MENTALE 

Les compétences fédérales et provinciales/territoriales se chevauchent en ce qui 

concerne la question complexe de la santé mentale. La Loi constitutionnelle de 1867 

attribue certains domaines de compétence législative exclusive au gouvernement 

fédéral à l’article 91, et aux gouvernements provinciaux à l’article 92. Ces domaines 

sont appelés « chefs de compétence ». Les articles 91 et 92 ne précisant pas de qui 

relèvent la santé mentale ou la santé de manière plus générale, il faut déduire des 

chefs de compétence énumérés les responsabilités fédérales et provinciales en 

la matière 3.  

Le paragraphe 92(7), qui attribue aux provinces la compétence sur « l’établissement, 

l’entretien et l’administration des hôpitaux », est depuis longtemps interprété comme 

leur permettant de légiférer en ce qui a trait à la prestation des soins de santé 4. 

De plus, aux termes du paragraphe 92(13), elles ont compétence sur « la propriété 

et les droits civils dans la province », ce qui couvre un large éventail de transactions 

commerciales et contractuelles. En outre, le paragraphe 92(16) leur confère un 
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pouvoir législatif sur « les matières de nature purement locale ou privée dans 

la province ». 

Plusieurs chefs de compétence attribués au gouvernement fédéral ont aussi une 

incidence considérable sur la santé mentale. Par exemple, la responsabilité du 

gouvernement fédéral en matière de droit pénal, aux termes du paragraphe 91(27), 

permet au Parlement de légiférer dans de nombreux domaines liés à la santé 

mentale, y compris la détermination de l’aptitude à subir un procès en vertu du 

Code criminel, la réglementation des stupéfiants et d’autres drogues en vertu de 

la Loi réglementant certaines drogues et autres substances et le fait d’obliger les 

jeunes reconnus coupables de certains délits sous le régime de la Loi sur le système 

de justice pénale pour les adolescents à recevoir des traitements de santé mentale.  

En outre, d’après la Cour suprême du Canada, certaines questions de santé relèvent 

sans doute du pouvoir résiduel du Parlement en ce qui concerne « la paix, l’ordre et 

le bon gouvernement 5 ». En vertu de ce pouvoir, le Parlement peut légiférer sur une 

question « d’intérêt national » dont « l’unicité, la particularité et l’indivisibilité » font 

qu’elle ne pourrait pas être de compétence purement provinciale. Dans ce contexte, 

« indivisibilité » signifie que la question pourrait avoir des effets sur d’autres pro-

vinces si une province refusait de légiférer à son sujet.  

Enfin, et ce qui est peut-être encore plus important dans le cas de la santé mentale, 

selon l’alinéa 91(1)a) et le paragraphe 91(3), le Parlement a le pouvoir de légiférer 

à l’égard de la dette et de la propriété publiques, ainsi que de la collecte de fonds au 

moyen de n’importe quel régime fiscal. Ces pouvoirs, souvent qualifiés collective-

ment de « pouvoir fédéral de dépenser », permettent au Parlement de consacrer 

des fonds à des initiatives qui intéressent les Canadiens 6. Le pouvoir fédéral de 

dépenser a permis, entre autres, au Parlement de mettre en place plusieurs 

initiatives en matière de santé mentale dont il sera question ci-dessous. 

2.2 POUVOIRS LÉGISLATIFS FÉDÉRAUX SUPPLÉMENTAIRES 

Au-delà des pouvoirs susmentionnés, la Loi constitutionnelle de 1867 accorde 

au Parlement des chefs de compétence additionnels qui lui permettent d’offrir des 

services de santé mentale à certaines populations canadiennes. Le Parlement 

exerce une autorité législative sur les questions qui visent les forces armées en 

vertu du paragraphe 91(7), « les Indiens et les terres réservées pour les Indiens » 

en vertu du paragraphe 91(24), la « naturalisation et les étrangers » en vertu du 

paragraphe 91(25) et les prisons fédérales en vertu du paragraphe 91(28). 

Ces pouvoirs permettent au Parlement d’adopter des lois, sans toutefois l’y obliger. 

Le gouvernement fédéral les utilise pour assumer la responsabilité relative à la 

prestation de services de santé mentale à certaines populations, dont les membres 

de la GRC, les militaires des Forces canadiennes, les anciens combattants, 

les Autochtones vivant dans une réserve, les Inuits des collectivités du Nord 7, 

certaines catégories d’immigrants et de réfugiés, ainsi que les personnes 

incarcérées dans le système correctionnel fédéral 8.  
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2.3 LOIS FÉDÉRALES SUR LA SANTÉ MENTALE 

De nombreuses lois fédérales concernent la santé mentale, certaines très largement 

et d’autres de manière indirecte seulement. 

2.3.1 LA LOI CANADIENNE SUR LA SANTÉ 

La loi fédérale la plus importante sans doute en ce qui concerne la santé en général, 

la Loi canadienne sur la santé (LCS), établit les critères et les conditions auxquels 

doivent satisfaire les provinces et les territoires pour recevoir, dans le cadre des 

transferts fédéraux en santé, les contributions fédérales pour les services de santé 

assurés. La LCS présente explicitement la santé mentale comme une priorité, 

disposant que « la politique canadienne de la santé a pour premier objectif de 

protéger, de favoriser et d’améliorer le bien-être physique et mental des habitants 

du Canada 9 ».  

La LCS n’est pas normative. En fait, en raison de la répartition des pouvoirs évoquée 

ci-dessus, les provinces et les territoires sont libres de décider de la plupart des 

aspects de la prestation des services en santé mentale. La LCS exige cependant 

que les provinces et les territoires respectent les cinq critères qui y sont énoncés : 

gestion publique, intégralité, universalité, transférabilité et accessibilité. Si le gouver-

neur en conseil juge qu’une province ou un territoire ne respecte pas un ou plusieurs 

de ces critères, il peut retenir une partie ou la totalité des transferts. 

3 SURVOL DES INITIATIVES ET PROGRAMMES  
FÉDÉRAUX EN MATIÈRE DE SANTÉ MENTALE 

Dans les faits, le gouvernement fédéral joue un rôle dans la prestation des soins 

de santé mentale au Canada en finançant des initiatives pancanadiennes visant la 

promotion de la santé mentale, la recherche et la collecte de données, l’élaboration 

de politiques et un meilleur accès aux services de santé mentale dans tout le pays. 

Comme il est mentionné ci-dessus, il fournit également des services et des presta-

tions de santé mentale à certains groupes de la population. Ces programmes et 

initiatives en matière de santé mentale sont présentés ci-dessous. 

3.1 SERVICES ET PRESTATIONS DE SANTÉ MENTALE DIRECTS AUX GROUPES DE 

CLIENTS FÉDÉRAUX 

Le gouvernement fédéral a mis en place des services et des prestations de santé 

mentale destinés à des groupes de population dont il a la responsabilité en vertu de 

la Loi constitutionnelle de 1867. Cependant, les types de services et de prestations 

de santé mentale offerts à ces groupes varient en fonction de leurs besoins et de 

leur relation avec la LCS. Comme les détenus du système correctionnel fédéral 

et les militaires actifs des Forces canadiennes ne sont pas assujettis à la LCS, 

le gouvernement fédéral doit leur fournir des soins complets de santé mentale 10
. 

Les membres de la GRC, les anciens combattants, les Autochtones et les Inuits, 

ainsi que certaines catégories de réfugiés peuvent obtenir du gouvernement fédéral 

des services et des prestations de santé mentale supplémentaires, en plus des 

services de santé mentale que leur fournissent les provinces et les territoires en 
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vertu de la LCS. Enfin, en tant qu’employeur de la Fonction publique fédérale, le 

gouvernement fédéral est également responsable de la santé et de la sécurité au 

travail des fonctionnaires fédéraux et il doit leur fournir des prestations de santé. 

Le tableau 1 présente les divers types de services de santé mentale offerts à ces 

groupes de la population par le gouvernement fédéral.  

Tableau 1 – Les groupes de clients fédéraux en bref 

Groupes clients 
Ministère(s) fédéral(aux) 

offrant les services 
Services généraux de santé mentale 

Autochtones vivant 
dans une réserve et 
collectivités inuites 

Santé Canada  Services de santé mentale communautaires offerts 
aux Autochtones vivant dans une réserve et aux 
collectivités inuitesa 

 Dans le cadre du Programme des services de 
santé non assurés, médicaments non assurés et 
counseling à court terme d’urgence en santé 
mentale pour les membres des Premières Nations 
inscrits sous le régime de la Loi sur les Indiens 
et les Inuits reconnusb 

 Programmes de prévention, de traitement et de 
suivi en toxicomaniec 

 Services de soutien mental, psychologique et 
culturel et services de transport pour les anciens 
élèves de pensionnats indiens admissiblesd 

Affaires autochtones et 
Développement du Nord 
Canada 

 Services sociaux de base pour les Autochtones 
vivant dans une réserve et les collectivités inuites, y 
compris des programmes et services de soutien du 
revenu, de soins à domicile et de prévention de la 
violence familialee 

Détenus du système 
correctionnel fédéral 

Service correctionnel du 
Canadaf 

 Dépistage et évaluation des troubles mentaux 
à l’admission 

 Services primaires et intermédiaires de santé 
mentale dans les établissements carcéraux réguliers 

 Soins intensifs offerts dans les centres de traitement 
régionaux pour les détenus souffrant de troubles 
mentaux graves et aigus 

 Soins de transition pour la mise en liberté, 
notamment en établissant des liens avec les 
spécialistes de la santé mentale de la collectivité 
qui fourniront les soins aux détenus libérés 

Forces canadiennes Ministère de la Défense 
nationale (MDN)g 

 Formation en résilience et en santé mentale 
pour préparer les membres à être déployésh 

 Counseling à court terme, intervention d’urgence 
et services d’éducation 

 Services de santé mentale spécialisés 

 Traitement des dépendances en milieu ambulatoire 
ou hospitalier 

 Traitement des traumatismes liés au 
stress opérationnel 
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Groupes clients 
Ministère(s) fédéral(aux) 

offrant les services 
Services généraux de santé mentale 

Anciens combattants Anciens Combattants Canada 
(ACC) 

 Traitement des traumatismes liés au stress 
opérationnel par un réseau de cliniques et 
traitement en hospitalisation à l’hôpital Sainte-Anne, 
à Sainte-Anne-de-Bellevue (Québec)i 

 Traitement des dépendances 

 Soutien par les pairs pour le deuil et services 
de télésanté mentalej 

Gendarmerie royale du 
Canada (GRC)  

GRC/ACC/MDN/Santé Canadak  Services de santé au travail, y compris par des 
professionnels de la santé spécialisés qui font un 
dépistage et une surveillance auprès de tous les 
membres afin de repérer les risques sur le plan de 
la santé mentale et d’offrir des services à ceux 
qui souffrent de traumatismes liés au stress 
opérationnel 

 Accès aux cliniques de traitement des traumatismes 
liés au stress opérationnel d’ACC et du MDN 

 Accès au Programme d’aide aux employés de Santé 
Canada, qui fournit des services de counseling à 
court terme et d’intervention d’urgencel 

 Assurance pour les consultations psychologiques 

Certaines catégories 
de réfugiés réinstallés, 
y compris ceux parrainés 
par le gouvernement et 
par des particuliers qui 
reçoivent un soutien du 
revenu, les victimes de 
traite des personnes et 
certaines personnes 
réinstallées au Canada 
pour des considérations 
humanitairesm 

Citoyenneté et Immigration 
Canada 

 Services de consultation psychologique fournis 
par un psychologue agréé 

Fonctionnaires fédéraux Secrétariat du Conseil 
du Trésor 

 Assurance couvrant les services de consultation 
psychologique et les médicaments non couverts par 
les régimes provinciaux et territoriaux (Régime des 
soins de santé de la fonction publique)n 

 Accès au Programme d’aide aux employés de 
Santé Canada 

Notes :  a. Santé Canada, « Grandir ensemble et Pour des communautés en bonne santé », Santé des 
Premières nations et des Inuits.  

 b. Santé Canada, Vos services de santé – Guide des Premières nations pour l’accès aux Services 
de santé non assurés, Ottawa, 2012.  

 c. Santé Canada, « Programme national de lutte contre l’abus de l’alcool et des drogues chez les 
Autochtones », Santé des Premières nations et des Inuits.  

 d. Santé Canada, « Programme de soutien en santé – résolution des questions des pensionnats 
indiens », Santé des Premières nations et des Inuits.  

 e. Affaires autochtones et Développement du Nord Canada, Manuel national programmes sociaux, 
Ottawa, 31 janvier 2012.  

 f. Service correctionnel du Canada, Vers un continuum de soins : Stratégie en matière de santé 
mentale du Service correctionnel du Canada.  

http://www.hc-sc.gc.ca/fniah-spnia/promotion/mental/brighter_grandir-fra.php
http://www.hc-sc.gc.ca/fniah-spnia/pubs/nihb-ssna/yhb-vss/index-fra.php
http://www.hc-sc.gc.ca/fniah-spnia/pubs/nihb-ssna/yhb-vss/index-fra.php
http://www.hc-sc.gc.ca/fniah-spnia/substan/ads/nnadap-pnlaada-fra.php
http://www.hc-sc.gc.ca/fniah-spnia/substan/ads/nnadap-pnlaada-fra.php
http://www.hc-sc.gc.ca/fniah-spnia/services/indiresident/irs-pi-fra.php
http://www.hc-sc.gc.ca/fniah-spnia/services/indiresident/irs-pi-fra.php
http://www.aadnc-aandc.gc.ca/DAM/DAM-INTER-HQ-HB/STAGING/texte-text/hb_sp_npm_mnp_1335464147597_fra.pdf
http://www.csc-scc.gc.ca/sante/002006-2000-fra.shtml
http://www.csc-scc.gc.ca/sante/002006-2000-fra.shtml
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 g. Sauf indication contraire, les programmes offerts par le ministère de la Défense nationale sont 
résumés à : Défense nationale et les Forces armées canadiennes, Services de santé mentale des 
Forces armées canadiennes.  

 h. Défense nationale, En route vers la préparation mentale (RVPM).  

 i. Anciens Combattants Canada, Santé mentale.  

 j. Anciens Combattants Canada, Santé mentale : Autres services, programmes et formes d’aide.  

 k. Gendarmerie royale du Canada, Le trouble de stress post-traumatique.  

 l. Santé Canada, « Programme d’aide aux employés », Santé de l’environnement et du milieu 
de travail.  

 m. Citoyenneté et Immigration Canada, Programme fédéral de santé intérimaire : résumé des 
prestations offertes.  

 n. Financière Sun Life, Régime de soins de santé de la Fonction publique, 2006.  

3.2 INITIATIVES PANCANADIENNES EN MATIÈRE DE SANTÉ MENTALE 

3.2.1 ÉLARGISSEMENT DE L’ACCÈS AUX SOINS DE SANTÉ MENTALE À DOMICILE 

En 2004, conscients de la nécessité d’améliorer l’accès aux services de santé 

mentale communautaires dans tout le pays, les premiers ministres des provinces 

et territoires ont convenu de fournir une assurance « dès le premier dollar » 

(couverture complète sans franchise) pour des soins de santé mentale de courte 

durée à domicile incluant des services de gestion de cas et d’intervention d’urgence. 

Ces services faisaient partie des priorités énoncées dans un programme pan-

canadien décennal de réforme des soins de santé 11
. À l’appui de ce plan d’action 

global, le gouvernement fédéral aura versé sur dix ans 41 milliards de dollars en 

paiements de transfert aux provinces et territoires, dont 500 millions de dollars 

supplémentaires pour l’expansion des soins à domicile 12
. 

3.2.2 LA COMMISSION DE LA SANTÉ MENTALE DU CANADA 

En 2007, le gouvernement fédéral a créé la Commission de la santé mentale du 

Canada (CSMC). Dotée d’un financement de 130 millions de dollars 13
, elle a pour 

mandat d’exercer pendant dix ans un « rôle moteur dans l’amélioration du système 

de la santé mentale et dans l’évolution des attitudes et des comportements des 

Canadiens à l’égard de la santé mentale 14
 ». La création de la CSMC découle d’une 

recommandation clé que le Comité sénatorial permanent des affaires sociales, des 

sciences et de la technologie formulait dans son rapport de 2006, intitulé De l’ombre 

à la lumière : la transformation des services concernant la santé mentale, la maladie 

mentale et la toxicomanie au Canada 15
. La CSMC entreprend de nombreux projets et 

initiatives se rapportant aux maladies mentales qui visent notamment la stigmatisation, 

l’aide aux sans-abri atteints de maladie mentale, la promotion de l’échange de 

connaissances, et l’acquisition de compétences et d’outils qui aident à faire face 

aux problèmes de santé mentale dans la vie quotidienne. 

En 2012, la CSMC a publié Changer les orientations, changer des vies : Stratégie 

en matière de santé mentale pour le Canada, dans lequel elle définit six orientations 

stratégiques pour améliorer les soins en santé mentale au Canada : 

http://www.forces.gc.ca/fr/communaute-fac-services-sante-mentale/index.page?
http://www.forces.gc.ca/fr/communaute-fac-services-sante-mentale/index.page?
http://www.forces.gc.ca/fr/communaute-fac-services-sante-rvpm/index.page?
http://www.veterans.gc.ca/fra/sante-mentale
http://www.veterans.gc.ca/fra/sante-mentale/other
http://www.rcmp-grc.gc.ca/fam/ptsd-tspt-fra.htm
http://www.hc-sc.gc.ca/ewh-semt/occup-travail/empl/eap-pae-fra.php
http://www.cic.gc.ca/francais/refugies/exterieur/resume-pfsi.asp
http://www.cic.gc.ca/francais/refugies/exterieur/resume-pfsi.asp
http://www.pshcp.ca/francais/plan%20member%20booklet/PSHCPBooklet-F.pdf
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 Promouvoir la santé mentale tout au long de la vie à la maison, en milieu scolaire 

et au travail, et prévenir le plus possible les maladies mentales et le suicide. 

 Promouvoir le rétablissement et le bien-être et défendre les droits des personnes 

de tout âge ayant des troubles mentaux ou une maladie mentale. 

 Donner accès à la bonne combinaison de services, de traitements et de formes 

de soutien en temps opportun, là où les personnes en ont besoin. 

 Réduire les inégalités en ce qui a trait aux facteurs de risque et à l’accès 

aux services en santé mentale et mieux répondre aux besoins des diverses 

communautés ainsi qu’à ceux des communautés du Nord. 

 Travailler avec les Premières Nations, les Inuits et les Métis pour répondre 

aux besoins distincts de ces populations en matière de santé mentale en 

reconnaissant le caractère unique de leur situation, leurs droits et leur culture. 

 Mobiliser le leadership, améliorer les connaissances et favoriser la collaboration 

à tous les niveaux 16
.  

La stratégie s’appuie sur la notion de rétablissement, soit aider la personne à 

parvenir à mener une vie satisfaisante tout en étant aux prises avec une maladie 

mentale 17
. Cette notion est liée à l’espoir, à l’implication, à l’interdépendance sociale 

et à l’autodétermination des personnes atteintes de maladies et de problèmes 

mentaux. La stratégie comprend l’approche clinique du rétablissement, où les 

symptômes de la maladie sont traités par la médecine, mais ne s’y limite pas. 

Elle relie également la notion de rétablissement à une approche de la santé mentale 

fondée sur les droits dans laquelle le rétablissement découle de l’interaction 

entre l’environnement extérieur et la personne, plus que de son seul état 18
. Enfin, 

les orientations stratégiques sont axées sur les besoins en matière de santé mentale 

de différents groupes de population, en tenant compte du fait que des facteurs tels 

que la situation socioéconomique, la géographie, le sexe, la culture, l’âge, la race 

et l’histoire peuvent entraîner des disparités entre les résultats sur le plan de la 

santé mentale.  

La CSMC n’a pas adressé ses 109 recommandations à un ordre de gouvernement 

en particulier, mais a plutôt demandé à tous de définir leurs propres plans d’action 

pour mettre en œuvre les recommandations de la stratégie. En fait, dans cette 

stratégie, elle fait remarquer que la plupart des provinces et des territoires ont déjà 

élaboré leurs propres stratégies en matière de santé mentale ou sont en train de le 

faire 19
. Selon elle, le gouvernement fédéral a un rôle important à jouer pour ce qui 

est de soutenir ces efforts en renforçant la collecte de données et la recherche, 

en encourageant la communication des connaissances et en mesurant les progrès 

au moyen d’indicateurs de la santé mentale communs 20
. Elle préconise aussi la 

collaboration entre les différentes administrations afin d’assurer la continuité de 

la prestation des services de santé mentale aux groupes de clients fédéraux. Enfin, 

la Commission demande à tous les gouvernements de faire passer de 7 à 9 % sur 

dix ans la part des dépenses de santé consacrées à la santé mentale, et de deux 

points de pourcentage celle des dépenses sociales consacrées à la santé mentale 21
.  
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3.2.3 PROMOTION DE LA SANTÉ MENTALE 

Selon l’Agence de la santé publique du Canada (ASPC), la promotion de la santé 

mentale se définit comme étant le processus de renforcement de la capacité 

des individus et des collectivités de se prendre en main et d’améliorer leur santé 

mentale 22
. Il s’agit d’accroître l’estime de soi, la capacité d’adaptation, le soutien 

social et le bien-être de tous les individus et toutes les collectivités, qu’ils souffrent 

ou non d’une maladie mentale. Le programme de promotion de la santé mentale de 

l’ASPC coordonne l’action fédérale, provinciale et territoriale en matière de promo-

tion de la santé mentale, ce qui comprend une collaboration avec les intervenants 

et les partenaires en santé mentale afin de soutenir l’élaboration de politiques et de 

programmes qui favorisent une santé mentale positive et s’attaquent aux facteurs 

sous-jacents qui contribuent à des problèmes de santé mentale, comme la pauvreté, 

l’itinérance et le chômage 23
.  

3.2.4 RECHERCHE ET COLLECTE DE DONNÉES 

Le gouvernement fédéral fournit aussi des fonds pour la recherche et la collecte des 

données en ce qui concerne la santé mentale. Les Instituts de recherche en santé du 

Canada – organisme subventionnaire du gouvernement canadien pour la recherche 

en santé – appuient, par l’intermédiaire de leur Institut des neurosciences, de la santé 

mentale et des toxicomanies, la recherche sur le fonctionnement et les troubles du 

cerveau et de l’esprit, y compris les maladies et troubles neurologiques, la santé 

mentale, les maladies mentales et toutes les formes de dépendance 24
. Le gouver-

nement fédéral recueille aussi des données sur la santé mentale au Canada dans 

le cadre d’enquêtes menées par Statistique Canada, comme l’Enquête sur la santé 

dans les collectivités canadiennes 25
, l’Enquête auprès des peuples autochtones 26

 

et l’Enquête longitudinale auprès des immigrants du Canada 27
, et il analyse ces 

données. L’Institut canadien d’information sur la santé recueille aussi des données 

sur les hospitalisations pour maladie mentale au Canada dans sa base de données 

sur la santé mentale en milieu hospitalier, qui fournit des renseignements sur les 

facteurs qui influent sur la santé mentale et la toxicomanie, et sur leur traitement 28
.  

4 CONCLUSION 

La compétence en matière de santé mentale est une question complexe parce que 

la santé mentale est trop multidimensionnelle pour se limiter à un seul ordre de 

gouvernement. C’est un domaine où il peut y avoir des chevauchements entre la 

prestation des soins de santé par les provinces et les territoires et des règlements 

fédéraux en matière pénale, ainsi que des initiatives fédérales de portée pan-

canadienne ou ciblant certains groupes de population. La Cour suprême du Canada 

est d’avis que le droit de la santé est un domaine dans lequel on doit encourager le 

« fédéralisme coopératif 29
 ». L’appui à cette approche concertée en matière de santé 

mentale se reflète dans la Stratégie en matière de santé mentale pour le Canada 

de la Commission de la santé mentale du Canada, stratégie qui invite tous les ordres 

de gouvernement à jouer un rôle dans les mesures à prendre pour donner suite à 

ses recommandations et à collaborer dans les domaines de compétence partagée 30
.  
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